
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 185 683 du 20 avril 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mars 2017 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 février 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. VAN OVERDIJN, avocat, et L. 

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

1.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, prise le 15 février 2017 en application de l’article 

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2 La décision est motivée comme suit :  

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise et habitez à Durrës, en 

République d’Albanie. Le 29 novembre 2016, vous introduisez une demande d’asile en Belgique auprès 

de l’Office des Etrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :  

 

De manière générale, vous déclarez que votre situation économique en Albanie est précaire.  
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En 2015, vous prenez la voiture de votre oncle paternel A., sans qu’il le sache. Vous occasionnez un 

accident. Vous êtes en tort et n’avez pas le permis. Votre oncle doit payer 400€ de dommages et 

intérêts et vous demande de lui rembourser cette somme. Vous vous disputez avec lui et il vous frappe 

violemment.  

 

Vers septembre-octobre 2016, votre maison est détruite par l’Etat albanais, car elle a été construite 

illégalement. Vos parents et vous êtes à la rue. Vos parents partent chez votre oncle paternel, mais 

vous ne pouvez y aller étant donné la persistance du conflit avec ce dernier. Ne sachant pas où aller et 

n’ayant pas d’argent, vous voulez tenter votre chance à l’étranger. Après avoir emprunté 250 euros à 

votre ami N.Z., vous prenez la route pour la Belgique, où vous arrivez le 28 novembre 2016.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité albanaise, délivrée le 21 mai 

2014 et expirée le 20 mai 2024.  

 

B. Motivation  

 

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d'asile.  

 

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération 

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou 

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.  

 

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté 

Royal du 3 août 2016 entré en vigueur le 29 août 2016, la république d’Albanie est considérée comme 

un pays d’origine sûr. De ce qui précède, il ressort que votre demande d’asile ne sera prise en 

considération que dans le cas où vous démontrez clairement qu’il existe dans votre chef une crainte 

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, après un examen approfondi de 

l’ensemble des éléments que vous invoquez, il apparait que tel n’est pas le cas.  

 

En effet, vous demandez asile principalement pour des motifs économiques (cf. questionnaire CGRA de 

l’Office des étrangers du 29/11/2016, p. 14 ; CGRA, pp. 2, 4, 6), expliquant que vous n’avez pas de 

travail et que votre famille a été expropriée par l’Etat albanais, qui a détruit votre maison car elle a été 

construite illégalement (CGRA, pp. 4 à 6), et ne savez pas où aller. En l’espèce, ce motif ne peut être 

assimilé à l'un des critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit une protection 

internationale à toute personne qui craint avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa 

nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. 

Cette raison n’a pas non plus de lien avec les critères présidant l’octroi de la protection subsidiaire.  

 

Vous déclarez en outre qu'en cas de retour en Albanie, le conflit avec votre oncle pourrait resurgir et 

que vous pourriez y trouver la mort pour ces raisons (CGRA, p. 10). Soulignons cependant que vous 

avez tenu des propos sensiblement différents lors de l'introduction de votre demande d'asile à l'Office 

des étrangers et au cours même de votre audition. Vous avez ainsi affirmé que vous n'étiez pas en 

danger au pays et que vous n'avez peur de personne (cf. questionnaire CGRA de l’Office des étrangers 

du 29/11/2016, p. 14 & CGRA, p. 5) ; ce qui est contradictoire.  

 

Au-delà de cette observation, le Commissariat général constate que vos propos sont lacunaires en ce 

qui concerne le contexte de cette querelle (CGRA, p. 7).  

Vous expliquez ainsi vous être disputés, que votre oncle vous a fortement battu et a manqué de vous 

tuer (CGRA, p. 6). Vous prétextez que vous aviez 15-16 ans à l’époque et que vous étiez jeune (CGRA, 
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p. 7). Le Commissariat général constate cependant que l’accident s’est produit en 2015 (CGRA, pp. 6, 

7). Etant donné que vous êtes né en 1995, vous aviez 19 ou 20 ans au moment des faits ; ce qui est 

contradictoire. En outre, vous reconnaissez que vous n’avez plus vu votre oncle depuis 2 ou 3 ans, 

n’avez plus de contacts avec lui (CGRA, p. 7) et ne cherchez pas à en avoir car vous craignez la 

résurgence du conflit (CGRA, p. 8). Vous dites qu’il est possible que vous l’ayez revu dans un café, 

mais vous n’avez pas eu de contacts (CGRA, p. 7) et il ne ressort pas de vos propos que vous avez eu 

des ennuis avec lui à ces moments. Partant, la description que vous donnez des problèmes avec votre 

oncle paternel et le temps passé depuis ces derniers ne permettent pas de considérer qu’ils atteignent 

un niveau tel de systématicité qu’ils seraient assimilables à une persécution au sens de l’article 1er, 

section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Quoi qu’il en soit, si vous deviez rencontrer des problèmes avec des tiers en Albanie, rappelons que les 

protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la protection subsidiaire possèdent un 

caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos 

autorités – en l’occurrence celles présentes en Albanie ; carence qui n’est pas démontrée dans votre 

cas puisque vous n’avez jamais jugé utile d’avertir vos autorités concernant les problèmes que vous 

avez rencontrés avec votre oncle, car vous déclarez que « c’est ma faute, donc que dire » (CGRA, p. 8). 

Rien n’indique donc qu’en cas de retour Albanie, vous ne pourriez pas vous adresser à vos autorités 

nationales et porter plainte afin d’obtenir une protection.  

 

A ce sujet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (cf. documents 3 à 5 dans la 

farde "informations sur le pays") que des mesures sont/ont été prises en Albanie afin de 

professionnaliser les autorités policières et judiciaires, ainsi que d’accroître leur efficacité. Bien que des 

réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption, il ressort 

des informations que la police et les autorités judiciaires décèlent, poursuivent et sanctionnent les actes 

de persécution. À cet égard, il convient de souligner que si la protection offerte par les autorités 

nationales doit être bien réelle, elles ne doivent pas fournir de protection absolue contre tout fait commis 

par des tiers. Les autorités ont le devoir de protéger les particuliers, mais ce devoir ne recouvre en 

aucun cas d’obligation de résultat. Par ailleurs, il ressort des informations en la possession du 

Commissariat général que, si la police albanaise n’effectuait pas convenablement son travail dans des 

cas particuliers, différentes démarches pourraient être entreprises en vue de dénoncer un éventuel abus 

de pouvoir de la police et/ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions dues aux policiers ne 

sont plus tolérées. Les informations mentionnent également que, malgré que des réformes soient 

encore indiquées, la volonté politique est bien réelle d’engager résolument la lutte contre la corruption et 

que ces dernières années l’Albanie a donc pris plusieurs dispositions, comme elle a entrepris des 

démarches efficaces pour juguler la corruption au sein de la police et de la justice. Compte tenu de ce 

qui précède, j’estime que l’on peut affirmer que les institutions publiques albanaises prennent les 

mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de 

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique.  

 

Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué 

de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier 

administratif ne seraient plus pertinentes.  

 

Il ne ressort dès lors pas clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que 

vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection 

subsidiaire. Enfin, votre carte d’identité n’est pas de nature à permettre de reconsidérer différemment 

les éléments exposés ci-dessus. En effet, elle permet d’authentifier vos données personnelles et votre 

nationalité, ce que le Commissariat général ne remet nullement en cause.  
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C. Conclusion  

 

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d'asile. » 

 

 

2. Discussion 

 

2.1 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 

que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, n’a pas clairement démontré 

qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque réel de subir une atteinte 

grave. A cet égard, elle relève notamment que le requérant demande principalement l’asile pour des 

motifs économiques, lesquels ne peuvent être assimilés à l’un des critères définis dans la Convention 

de Genève. Elle estime, par ailleurs, outre le caractère contradictoire des propos du requérant au sujet 

de ce qu’il redoute effectivement en cas de retour en Albanie, que ses déclarations lacunaires et 

contraires concernant le conflit qui l’oppose à son oncle ne permettent pas de considérer que ces faits 

« atteignent un niveau tel de systématicité » qu’ils puissent justifier l’octroi d’une protection 

internationale. Elle constate encore, à ce sujet, que le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait 

bénéficier de la protection de ses autorités nationales. Elle conclut enfin au caractère peu pertinent du 

document produit à l’appui de la demande de protection internationale. 

 

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile de la partie requérante. 

 

2.2 Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la 

décision attaquée. Elle se limite en effet à rappeler certaines de ses précédentes déclarations ou à 

émettre des hypothèses (« Il est fort possible que des problèmes politiques, ou religieux soient à 

l’origine de [son] expropriation manu militari ») - lesquelles n’apportent aucun éclairage neuf en la 

matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur son récit (aspect de la crainte 

du requérant concernant son expropriation pas analysé) - critique théorique ou extrêmement générale 

sans réelle portée sur les motifs et constats de la décision -, et à justifier les lacunes relevées dans ses 

déclarations (jeune âge du requérant, manque d’informations sur les problèmes de sa famille, manque 

d’instruction) - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire en l’espèce dès lors que les lacunes 

constatées portent sur des éléments de son vécu personnel qui ne sont pas tributaires d’un 

apprentissage spécifique ou de son âge. Quant aux allégations de la requête selon lesquelles le conflit 

qui l’oppose à son oncle s’apparente à une situation de vendetta, force est de constater que de telles 

affirmations relèvent, à ce stade de la procédure, de pures supputations nullement étayées, d’autant 

plus qu’il apparait, à la lecture des déclarations du requérant, qu’il n’a plus eu de contacts avec son 

oncle depuis plusieurs années (rapport d’audition du 3 février 2017, page 7 – dossier administratif, pièce 

7). Le Conseil souligne également que les propos du requérant se sont avérés largement inconsistants 

quant au contexte de la querelle qui l’opposerait à son oncle (rapport d’audition du 3 février 2017, pages 

6 et 7 – dossier administratif, pièce 7). Le Conseil observe, par ailleurs, qu’il n’aperçoit, dans le dossier 

administratif, aucun élément permettant d’accréditer la thèse transparaissant des termes de la requête, 

selon laquelle les propos du requérant, recueillis durant son audition, auraient été affectés par « un état 

de santé particulièrement délicat, dans la mesure où [le requérant] était dans le plâtre » ou par 

l’absorption de « cachets antidouleur », dans une mesure telle que la prise en considération de ces 

facteurs permettrait d’occulter les faiblesses de ses propos. Par ailleurs, si la partie requérante semble 

reprocher à la partie défenderesse de ne l’avoir pas confrontée au caractère contradictoire de ses 

propos, le Conseil estime que ce reproche est cependant dénué de portée utile au stade actuel de la 

procédure : l’introduction de son recours de plein contentieux devant le Conseil lui offre en effet 

l’opportunité de prendre connaissance de tous les éléments du dossier administratif et de faire valoir 

devant le Conseil toutes ses remarques et critiques concrètes à l’égard du contenu dudit dossier ou des 

motifs de la décision, de sorte qu’elle est rétablie dans son droit au débat contradictoire. Enfin, le 

Conseil constate encore que les arguments de la requête portant sur l’impossibilité pour le requérant de 

solliciter la protection de ses autorités dans la mesure où ce sont ces mêmes autorités qui sont à 

l’origine de son expropriation et de la destruction de sa maison, que le problème qui l’oppose à son 

oncle relève de la sphère privée, et « que très peu d’organisation d’aide juridique sont active en 

Albanie », ne sont pas autrement explicités ou étayés, et ne justifient pas raisonnablement l’attitude peu 

crédible du requérant qui n’a pas fait appel à ses autorités et laissent entiers les constats posés par la 

partie défenderesse quant à la possibilité pour le requérant d’obtenir la protection de ses mêmes 

autorités.  



  

 

 

CCE X - Page 5 

En définitive, la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou 

consistant pour convaincre, d’une part, du rattachement des problèmes invoqués aux critères d’octroi de 

la protection internationale visée aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et, d’autre part, 

qu'elle n'aurait pas accès à une protection effective de ses autorités nationales, au sens de l'article 48/5, 

§ 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la 

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile 

(Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer 

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit 

s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe 

de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod 

non en l’espèce.   

 

Quant aux allégations de la requête selon lesquelles l’Albanie ne pourrait être considérée, par référence 

à l’arrêt du Conseil d’Etat n°235.211 du 23 juin 2016, comme un pays d’origine sûr au sens de l’article 

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 - dont la partie requérante déduit une irrégularité substantielle 

imposant au Conseil de procéder à l’annulation de la décision querellée - et qu’il existerait en l’espèce 

une discrimination entre les demandeurs d’asile albanais (requête, pages 5 à 7), le Conseil constate que 

si le Conseil d’Etat a annulé, par son arrêt du 23 juin 2016 précité, l’arrêté royal du 11 mai 2015 portant 

exécution de l’article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 établissant la liste des pays 

d’origine sûrs, en ce qui concerne l’Albanie, il n’en est rien du nouvel arrêté royal du 3 août 2016 portant 

exécution de l’article 57/6/1, alinéa 4, de la loi précitée, établissant la liste des pays d’origine sûrs. Dès 

lors, la partie défenderesse a pu régulièrement fonder sa décision sur cette disposition légale ; aucune 

irrégularité substantielle ne peut être retenue en l’espèce. Par ailleurs, la partie requérante ne 

développe aucun argument précis pour étayer sa thèse selon laquelle l’arrêté royal du 3 août 2016 

précité serait contraire à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. De plus, le Conseil constate qu’à 

l’appui de son argumentation, la partie requérante reste en défaut d’établir un quelconque lien entre les 

informations générales contenues dans les rapports qu’elle annexe à sa requête et sa situation 

personnelle. Du reste, le Conseil relève que la partie requérante ne développe aucun élément précis 

démontrant en quoi consisterait concrètement la différence de traitement invoquée, ou établissant 

qu’elle n’aurait pu exposer valablement sa demande dans le cadre de la présente procédure, ou encore 

qu’il n’aurait pas été tenu compte des circonstances particulières de sa demande. Partant, la conclusion 

de la requête selon laquelle la procédure serait viciée ne peut être retenue. 

 

Le document que la partie requérante avait soumis à l’appui de sa demande n’est pas de nature à 

infirmer les considérations qui précèdent, le Conseil se ralliant à l’analyse de la décision entreprise 

relevant que la carte d’identité se limite à attester de données relatives à l’identité et la nationalité de la 

partie requérante, éléments qui ne sont pas remis en cause en l’espèce. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6  de la loi du 15 décembre 1980, le bénéfice 

du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur d’asile a 

pu être établie », quod non en l’espèce. 

 

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire 

droit aux craintes alléguées.  

 

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune 

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  

 

Les documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui 

précèdent. Relativement aux informations générales sur la situation dans son pays ou sa région 

d’origine, auxquelles renvoie la requête ou qui y sont jointes (inventoriée comme « Article sur l’Albanie » 

en annexe de la requête), le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de 

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie requérante ne 

formule aucun moyen accréditant une telle conclusion.  
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Quant à l’attestation du 3 mars 2017 émanant de la Croix-Rouge de Belgique, elle atteste de 

l’hébergement du requérant dans un centre de la Croix-Rouge, élément nullement remis en cause.  

 

2.3 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  

 

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

2.4 Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille dix-sept, par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  F.-X. GROULARD 

 


